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Le Conseil des ministres s’est tenu à Ouagadougou, 

le jeudi 24 septembre 2026, 

en séance ordinaire, de 09 H 00 min à 13 H 00 min, 

sous la présidence du 

Camarade Capitaine Ibrahim TRAORE, 

Président du Faso, Président du Conseil des ministres. 

 

 

 

Il a délibéré sur les dossiers inscrits à son ordre du jour, 

entendu des communications orales, 

procédé à des nominations, 

mis fin à une fonction 

et autorisé des missions à l’étranger. 
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AU LIEU DE : 

 

I.1. AU TITRE DE LA PRESIDENCE DU FASO 

Le Conseil a adopté un rapport relatif à l’inscription de projets sur la liste des 

projets spécifiques du Bureau national des Grands projets du Burkina                 

(BN-GPB).  

Les projets concernent l’acquisition d’équipements de l’Académie technologique 

du Faso et des amphithéâtres.  

Ces équipements permettront de rendre fonctionnels dans les meilleurs délais 

l’Académie technologique du Faso et les amphithéâtres nouvellement construits.  

Le montant global de ces projets s’élève à cinq milliards huit cent cinquante-

quatre millions cinquante-quatre mille sept cent quatre-vingt-douze 

(5 854 054 792) F CFA. 

Le financement est assuré par le budget de l’Etat, exercice 2026. 

I.2. AU TITRE DE LA PRIMATURE 

Le Conseil a adopté un rapport relatif à deux (02) projets de décret portant 

respectivement reconnaissance de la qualité de Martyr de la Nation et 

reconnaissance de la qualité d’Invalide de la Nation. 

L’histoire récente du Burkina Faso a été marquée par des évènements majeurs 

d’ordre politique, social et sécuritaire au cours desquels des citoyens se sont 

illustrés par leur engagement, leur courage et leur sacrifice au service de la Patrie. 
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A l’occasion de ces évènements, certains ont subi des atteintes graves à leur 

intégrité physique et d’autres ont malheureusement perdu la vie. Ces situations 

ont été préjudiciables à leurs familles, notamment les ayants droit, appelant ainsi 

une attention particulière de l’Etat. 

En reconnaissance de ce sacrifice, la loi n°004-2022/ALT du 10 juin 2022 portant 

statut de martyr et d’invalide de la Nation a été adoptée. En application de cette 

loi, les deux décrets visent la reconnaissance de la qualité de Martyr de la Nation 

à 315 personnes et d’Invalide de la Nation à 10 personnes. 

L’adoption de ces décrets permet de traduire la reconnaissance de la Nation 

burkinabè à ces personnes qui se sont illustrées par des actions de bravoure.  

I.3. AU TITRE DU MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES  

Le Conseil a adopté six (06) décrets. 

Le premier décret porte déclaration d’utilité publique urgente, le projet de 

création d’un établissement d’enseignement technique sur le site actuel du lycée 

Saint Joseph, sis au secteur 05 de l’arrondissement n°01 de Ouagadougou. 

Le Conseil des ministres lors de sa séance du 27 novembre 2025, a approuvé 

l’acquisition du site du lycée Saint Joseph, pour un montant de 2 000 000 000                    

F CFA. Fermé depuis près de trois ans, cet établissement est bâti sur un terrain 

d’une superficie de 12 412 m2, constitué de la parcelle 00, îlot 08, section 138 (IC) 

du secteur 05 de l’arrondissement n°01 de Ouagadougou.  

Après plusieurs relances, les documents requis en vue de la transformation des 

termes contractuels n’ont toujours pas été transmis par les héritiers. Cette situation 

retarde la mise en œuvre du projet s’inscrivant dans le cadre du programme 

« Initiative présidentielle pour une éducation de qualité pour tous ». 
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L’adoption de ce décret permet de déclarer d’utilité publique urgente, le projet de 

création d’un établissement d’enseignement technique sur le site actuel du lycée 

Saint Joseph. 

Le deuxième décret porte approbation et modalités de signature des documents 

cadres de partenariat entre l’Etat et les Organisations non gouvernementales 

(ONG) et associations de développement au Burkina Faso. 

Ce décret vise l’application de la loi n°011-2025/ALT du 17 juillet 2025 portant 

liberté d’association. 

Les principales innovations du décret sont : 

- la catégorisation des associations intervenant au Burkina Faso avec le statut 

d’« Association de développement » obtenu à partir de la signature de 

l’accord-cadre et de la convention d’établissement ; 

- l’opérationnalisation de l’accord-cadre et de l’agrément d’ONG ; 

- l’obligation à l’évaluation administrative, financière et technique des 

activités des associations étrangères et de droit burkinabè ; 

- la fixation d’un seuil minimum de montant d’investissement cumulé pour 

être éligible aux statuts d’ONG ;  

- la fixation de la durée de validité de la convention d’établissement, de 

l’accord-cadre et de l’agrément d’ONG.  

L’adoption de ce décret permet de préciser les modalités de signature des 

documents cadres de partenariat entre l’Etat et les Organisations non 

gouvernementales et associations de développement au Burkina Faso. 

Le troisième décret porte approbation et modalités de signature des documents 

de collaboration entre l’Etat et les Organisations non gouvernementales et 

associations au Burkina Faso. 
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Ce décret vise l’application de la loi n°011-2025/ALT du 17 juillet 2025 portant 

liberté d’association. 

 

Les principales innovations du décret sont : 

- l’encadrement du mécanisme de financement des activités d’une structure 

administrative par une organisation associative qui désire accompagner 

l’Etat sans pour autant s’établir légalement sur le territoire national ; 

- la création d’une commission d’examen et de validité des documents de 

collaboration et des programmes d’investissement au sein de chaque 

département ministériel ; 

- l’instauration d’autres documents types de partenariat tels que le plan 

d’investissement territorial des organisations associatives signé au niveau 

des collectivités territoriales et le protocole d’accord pour les organisations 

dont la durée des interventions est inférieure à 12 mois ; 

- la détermination des modalités de signature et de renouvellement des 

documents de collaboration au niveau des départements ministériels et des 

collectivités territoriales. 

L’adoption de ce décret permet de préciser les modalités de signature des 

documents de collaboration entre l’Etat et les Organisations non 

gouvernementales et associations au Burkina Faso. 

Le quatrième décret porte approbation des statuts de la société d’Etat BIOTHIC 

INDUSTRIE SA. 

BIOTHIC INDUSTRIE SA est une unité industrielle moderne spécialisée dans 

l’extraction d’huiles essentielles, implantée à Léo. 
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L’adoption de ce décret permet à la société d’Etat BIOTHIC INDUSTRIE SA de 

se doter de textes règlementaires en vue d’accomplir efficacement ses missions, 

conformément au décret n°2000-189/PRES/PM/MCIA du 17 mai 2000 portant 

statut général des Sociétés d’Etat. 

 

Le cinquième rapport est relatif à un projet de décret portant création                                     

de « Faso Sanya ».  

L’Etat burkinabè mobilise chaque année des ressources financières considérables 

pour la construction, l’acquisition et la réhabilitation des infrastructures 

publiques. Les dépenses de nettoyage, de gardiennage et de réhabilitation de ces 

infrastructures sont passées de 8 782 645 445 F CFA en 2023 à 18 802 531 190 

F CFA en 2025. Au-delà de ces efforts financiers importants, des préoccupations 

liées à la gestion du patrimoine immobilier public demeurent.  

La création de « Faso Sanya » vise à professionnaliser la gestion de la 

maintenance des bâtiments publics, à mutualiser les ressources et les compétences 

et à assurer une prise en charge préventive et corrective des infrastructures 

publiques. 

L’adoption de ce décret permet la création de « Faso Sanya ». 

Le sixième rapport est relatif à un projet de décret portant approbation des 

statuts particuliers de « Faso Sanya ». 

L’adoption de ce décret permet à « Faso Sanya » de se doter de textes 

règlementaires en vue d’accomplir ses missions, conformément au décret                                                

n°2014-613/PRES/PM/MEF du 24 juillet 2014 portant statut général des 

Etablissements publics de l’Etat à caractère administratif.  

I.4. AU TITRE DU MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
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Le Conseil a adopté un rapport relatif à une demande d’agrément pour la 

nomination d’un Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire de la 

République islamique d’Iran auprès du Burkina Faso. 

 

Le Conseil a marqué son accord pour la nomination de Monsieur Hossein 

TAGHDAR, en qualité d’Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire de la 

République islamique d’Iran auprès du Burkina Faso, avec résidence à 

Ouagadougou. 

I.5. AU TITRE DU MINISTERE DES SERVITEURS DU PEUPLE 

Le Conseil a adopté un décret portant modalités et critères d’évaluation des 

fonctionnaires d’Etat. 

Ce décret vient en application de la loi n°081-2015/CNT du 24 novembre 2015 

portant statut général de la fonction publique d’Etat. 

Les principales innovations du décret sont : 

- le regroupement des modalités d’évaluation dans un seul texte ; 

- la possibilité donnée à un responsable hiérarchique de noter un agent en cas 

de défaillance de son supérieur hiérarchique immédiat ; 

- la possibilité donnée au fonctionnaire nommé en cours d’année ou au 

fonctionnaire relevé de ses fonctions d’être évalué à son nouveau poste si 

la durée d’occupation du poste est égale à 6 mois ; 

- l’élargissement des dispositions relatives à la situation particulière au 

fonctionnaire qui, en cas de force majeure n’a pas pu avoir 6 mois 

d’occupation du poste ; 
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- l’attribution d’une note forfaitaire au fonctionnaire bénéficiaire d’une mise 

à disposition auprès d’une fédération, d’une confédération ou d’une 

centrale syndicale ; 

- l’attribution d’une note forfaitaire en cas de reconstitution de carrière du 

fonctionnaire qui n’a pas travaillé pendant la période concernée par la 

reconstitution de carrière. 

L’adoption de ce décret permet de renforcer le dispositif de gestion des 

évaluations des fonctionnaires d’Etat. 

I.6. AU TITRE DU MINISTERE DE LA SANTE  

Le Conseil a examiné un projet de loi portant Code de la santé publique. 

Ce projet de loi est une relecture de la loi n°23/94/ADP du 19 mai 1994 portant 

Code de la santé publique.  

Après plusieurs années de mise en œuvre de ladite loi, certaines de ses 

dispositions sont devenues obsolètes.  

Cette relecture vise à mettre à la disposition des acteurs de la santé un outil 

actualisé de régulation du secteur et d’amélioration continue de la santé de la 

population, en garantissant une offre et un accès équitable aux soins et services 

de santé de qualité.  

Les principales innovations de la loi sont :  

- le renforcement de l’offre de soins et de services de santé à tous les niveaux 

du système prenant en compte les soins palliatifs et de fin de vie, les 

médecines alternatives, l’assistance médicale à la procréation, l’auto-prise 

en charge et la  réalisation des examens de laboratoire en milieu de soins et 

hors laboratoire ; 

- la création d’un corps de réserve sanitaire ;  
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- l’institution d’un dossier médical personnel, de la santé numérique, y 

compris la télémédecine, de la e-pharmacie et de l’identifiant de santé 

unique ; 

- la prise en charge de la santé communautaire.  

Le Conseil a marqué son accord pour la transmission dudit projet de loi à 

l’Assemblée législative du Peuple. 

LIRE : 

 

I.1. AU TITRE DE LA PRESIDENCE DU FASO 

Le Conseil a adopté un rapport relatif à l’inscription de projets sur la liste des 

projets spécifiques du Bureau national des Grands projets du Burkina                 

(BN-GPB).  

Les projets concernent l’acquisition d’équipements de l’Académie technologique 

du Faso et des amphithéâtres.  

Ces équipements permettront de rendre fonctionnels dans les meilleurs délais 

l’Académie technologique du Faso et les amphithéâtres nouvellement construits.  

Le montant global de ces projets s’élève à cinq milliards huit cent cinquante-

quatre millions cinquante-quatre mille sept cent quatre-vingt-douze 

(5 854 054 792) F CFA. 

Le financement est assuré par le budget de l’Etat, exercice 2026. 

I.2. AU TITRE DE LA PRIMATURE 
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Le Conseil a adopté un rapport relatif à deux (02) projets de décret portant 

respectivement reconnaissance de la qualité de Martyr de la Nation et 

reconnaissance de la qualité d’Invalide de la Nation. 

L’histoire récente du Burkina Faso a été marquée par des évènements majeurs 

d’ordre politique, social et sécuritaire au cours desquels des citoyens se sont 

illustrés par leur engagement, leur courage et leur sacrifice au service de la Patrie. 

A l’occasion de ces évènements, certains ont subi des atteintes graves à leur 

intégrité physique et d’autres ont malheureusement perdu la vie. Ces situations 

ont été préjudiciables à leurs familles, notamment les ayants droit, appelant ainsi 

une attention particulière de l’Etat. 

En reconnaissance de ce sacrifice, la loi n°004-2022/ALT du 10 juin 2022 portant 

statut de martyr et d’invalide de la Nation a été adoptée. En application de cette 

loi, les deux décrets visent la reconnaissance de la qualité de Martyr de la Nation 

à 315 personnes et d’Invalide de la Nation à 10 personnes. 

L’adoption de ces décrets permet de traduire la reconnaissance de la Nation 

burkinabè à ces personnes qui se sont illustrées par des actions de bravoure.  

I.3. AU TITRE DU MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES  

Le Conseil a adopté sept (07) décrets. 

Le premier décret porte déclaration d’utilité publique urgente, le projet de 

création d’un établissement d’enseignement technique sur le site actuel du lycée 

Saint Joseph, sis au secteur 05 de l’arrondissement n°01 de Ouagadougou. 

Le Conseil des ministres lors de sa séance du 27 novembre 2025, a approuvé 

l’acquisition du site du lycée Saint Joseph, pour un montant de 2 000 000 000                    

F CFA. Fermé depuis près de trois ans, cet établissement est bâti sur un terrain 
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d’une superficie de 12 412 m2, constitué de la parcelle 00, îlot 08, section 138 (IC) 

du secteur 05 de l’arrondissement n°01 de Ouagadougou.  

Après plusieurs relances, les documents requis en vue de la transformation des 

termes contractuels n’ont toujours pas été transmis par les héritiers. Cette situation 

retarde la mise en œuvre du projet s’inscrivant dans le cadre du programme 

« Initiative présidentielle pour une éducation de qualité pour tous ». 

L’adoption de ce décret permet de déclarer d’utilité publique urgente, le projet de 

création d’un établissement d’enseignement technique sur le site actuel du lycée 

Saint Joseph. 
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Le deuxième décret porte approbation et modalités de signature des documents 

cadres de partenariat entre l’Etat et les Organisations non gouvernementales 

(ONG) et associations de développement au Burkina Faso. 

Ce décret vise l’application de la loi n°011-2025/ALT du 17 juillet 2025 portant 

liberté d’association. 

Les principales innovations du décret sont : 

- la catégorisation des associations intervenant au Burkina Faso avec le statut 

d’« Association de développement » obtenu à partir de la signature de 

l’accord-cadre et de la convention d’établissement ; 

- l’opérationnalisation de l’accord-cadre et de l’agrément d’ONG ; 

- l’obligation à l’évaluation administrative, financière et technique des 

activités des associations étrangères et de droit burkinabè ; 

- la fixation d’un seuil minimum de montant d’investissement cumulé pour 

être éligible aux statuts d’ONG ;  

- la fixation de la durée de validité de la convention d’établissement, de 

l’accord-cadre et de l’agrément d’ONG.  

L’adoption de ce décret permet de préciser les modalités de signature des 

documents cadres de partenariat entre l’Etat et les Organisations non 

gouvernementales et associations de développement au Burkina Faso. 

Le troisième décret porte approbation et modalités de signature des documents 

de collaboration entre l’Etat et les Organisations non gouvernementales et 

associations au Burkina Faso. 

Ce décret vise l’application de la loi n°011-2025/ALT du 17 juillet 2025 portant 

liberté d’association. 
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Les principales innovations du décret sont : 

- l’encadrement du mécanisme de financement des activités d’une structure 

administrative par une organisation associative qui désire accompagner 

l’Etat sans pour autant s’établir légalement sur le territoire national ; 

- la création d’une commission d’examen et de validité des documents de 

collaboration et des programmes d’investissement au sein de chaque 

département ministériel ; 

- l’instauration d’autres documents types de partenariat tels que le plan 

d’investissement territorial des organisations associatives signé au niveau 

des collectivités territoriales et le protocole d’accord pour les organisations 

dont la durée des interventions est inférieure à 12 mois ; 

- la détermination des modalités de signature et de renouvellement des 

documents de collaboration au niveau des départements ministériels et des 

collectivités territoriales. 

L’adoption de ce décret permet de préciser les modalités de signature des 

documents de collaboration entre l’Etat et les Organisations non 

gouvernementales et associations au Burkina Faso. 

Le quatrième décret porte approbation des statuts de la société d’Etat BIOTHIC 

INDUSTRIE SA. 

BIOTHIC INDUSTRIE SA est une unité industrielle moderne spécialisée dans 

l’extraction d’huiles essentielles, implantée à Léo. 

L’adoption de ce décret permet à la société d’Etat BIOTHIC INDUSTRIE SA de 

se doter de textes règlementaires en vue d’accomplir efficacement ses missions, 

conformément au décret n°2000-189/PRES/PM/MCIA du 17 mai 2000 portant 

statut général des Sociétés d’Etat. 
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Le cinquième rapport est relatif à un projet de décret portant création                                     

de « Faso Sanya ».  

L’Etat burkinabè mobilise chaque année des ressources financières considérables 

pour la construction, l’acquisition et la réhabilitation des infrastructures 

publiques. Les dépenses de nettoyage, de gardiennage et de réhabilitation de ces 

infrastructures sont passées de 8 782 645 445 F CFA en 2023 à 18 802 531 190 

F CFA en 2025. Au-delà de ces efforts financiers importants, des préoccupations 

liées à la gestion du patrimoine immobilier public demeurent.  

La création de « Faso Sanya » vise à professionnaliser la gestion de la 

maintenance des bâtiments publics, à mutualiser les ressources et les compétences 

et à assurer une prise en charge préventive et corrective des infrastructures 

publiques. 

L’adoption de ce décret permet la création de « Faso Sanya ». 

Le sixième rapport est relatif à un projet de décret portant approbation des 

statuts particuliers de « Faso Sanya ». 

L’adoption de ce décret permet à « Faso Sanya » de se doter de textes 

règlementaires en vue d’accomplir ses missions, conformément au décret                                                

n°2014-613/PRES/PM/MEF du 24 juillet 2014 portant statut général des 

Etablissements publics de l’Etat à caractère administratif.  

Le septième rapport est relatif à un décret portant autorisation de prise de 

participation de la SONASP dans le capital de la société RAFFINOR-BF 

SA.  

Le Gouvernement en partenariat avec le secteur privé a développé un projet 

de raffinerie. Cette raffinerie contribuera à la valorisation au niveau national 

des produits miniers en limitant l’exportation à l’état brut d’une grande 
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partie de l’or extrait. Elle participera aussi à la lutte contre la fraude qui 

persiste dans l’exploitation artisanale et semi mécanisée de l’or. 

La prise de participation de la Société nationale des substances précieuses 

(SONASP) dans le capital social de la Raffinerie d’or du Burkina Faso est 

autorisée pour un montant de 4 900 000 F CFA, soit 49% du capital social qui 

s’élève à 10 000 000 F CFA.  

L’adoption de ce décret permet la prise de participation de la SONASP dans 

le capital de la société Raffinerie d’or du Burkina Faso en vue d’accroître les 

retombées de l’activité minière dans l’économie nationale.  

I.4. AU TITRE DU MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Le Conseil a adopté un rapport relatif à une demande d’agrément pour la 

nomination d’un Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire de la 

République islamique d’Iran auprès du Burkina Faso. 

Le Conseil a marqué son accord pour la nomination de Monsieur Hossein 

TAGHDAR, en qualité d’Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire de la 

République islamique d’Iran auprès du Burkina Faso, avec résidence à 

Ouagadougou. 

I.5. AU TITRE DU MINISTERE DES SERVITEURS DU PEUPLE 

Le Conseil a adopté un décret portant modalités et critères d’évaluation des 

fonctionnaires d’Etat. 

Ce décret vient en application de la loi n°081-2015/CNT du 24 novembre 2015 

portant statut général de la fonction publique d’Etat. 
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Les principales innovations du décret sont : 

- le regroupement des modalités d’évaluation dans un seul texte ; 

- la possibilité donnée à un responsable hiérarchique de noter un agent en cas 

de défaillance de son supérieur hiérarchique immédiat ; 

- la possibilité donnée au fonctionnaire nommé en cours d’année ou au 

fonctionnaire relevé de ses fonctions d’être évalué à son nouveau poste si 

la durée d’occupation du poste est égale à 6 mois ; 

- l’élargissement des dispositions relatives à la situation particulière au 

fonctionnaire qui, en cas de force majeure n’a pas pu avoir 6 mois 

d’occupation du poste ; 

- l’attribution d’une note forfaitaire au fonctionnaire bénéficiaire d’une mise 

à disposition auprès d’une fédération, d’une confédération ou d’une 

centrale syndicale ; 

- l’attribution d’une note forfaitaire en cas de reconstitution de carrière du 

fonctionnaire qui n’a pas travaillé pendant la période concernée par la 

reconstitution de carrière. 

L’adoption de ce décret permet de renforcer le dispositif de gestion des 

évaluations des fonctionnaires d’Etat. 

I.6. AU TITRE DU MINISTERE DE LA SANTE  

Le Conseil a examiné un projet de loi portant Code de la santé publique. 

Ce projet de loi est une relecture de la loi n°23/94/ADP du 19 mai 1994 portant 

Code de la santé publique.  

Après plusieurs années de mise en œuvre de ladite loi, certaines de ses 

dispositions sont devenues obsolètes.  
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Cette relecture vise à mettre à la disposition des acteurs de la santé un outil 

actualisé de régulation du secteur et d’amélioration continue de la santé de la 

population, en garantissant une offre et un accès équitable aux soins et services 

de santé de qualité.  

Les principales innovations de la loi sont :  

- le renforcement de l’offre de soins et de services de santé à tous les niveaux 

du système prenant en compte les soins palliatifs et de fin de vie, les 

médecines alternatives, l’assistance médicale à la procréation, l’auto-prise 

en charge et la  réalisation des examens de laboratoire en milieu de soins et 

hors laboratoire ; 

- la création d’un corps de réserve sanitaire ;  

- l’institution d’un dossier médical personnel, de la santé numérique, y 

compris la télémédecine, de la e-pharmacie et de l’identifiant de santé 

unique ; 

- la prise en charge de la santé communautaire.  

Le Conseil a marqué son accord pour la transmission dudit projet de loi à 

l’Assemblée législative du Peuple. 

I.7. AU TITRE DU MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DU COMMERCE ET 

DE L’ARTISANAT   

Le Conseil a adopté un décret portant dissolution de Marena Raffinerie d’Or 

du Burkina Faso. 

La société d’économie mixte Marena Gold Burkina est née du 

partenariat entre l’État burkinabè et le secteur privé par                      

accord-cadre et un pacte des actionnaires le 26 décembre 2023 et 

l’adoption du décret 2024-0359/PRES-TRANS/PM/MEFP/MEMC 

du 8 avril 2024. Elle avait pour but la raffinerie de l’or burkinabè 
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surplace. Cependant, la société a rencontré d’importantes 

difficultés de mise en œuvre qui découlent de l’incapacité du 

partenaire privé à mobiliser les ressources techniques et financières 

nécessaires à l’achèvement des travaux démarrés en octobre 2023. 

Afin d’accélérer l’opérationnalisation du projet, le Gouvernement 

a décidé de confier la réalisation de l’unité d’affinage à un nouveau 

promoteur. 

 

L’adoption de ce décret permet la dissolution de la Société Marena Rafinerie 

d’Or du Burkina Faso. 

 

Ouagadougou, le 25 septembre 2026 

 

 

                                

                              Le Porte-parole du Gouvernement 
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